
  

 

 

Extrait du Registre des Délibérations 
 
L’an deux mille vingt-six, le jeudi dix septembre à vingt heures, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune de La Fresnais, dûment convoqués, conformément aux 
dispositions de l’article L.2121-10 du code général des collectivités territoriales, se sont 
réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur Éric POUSSIN, 
Maire. 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

Étaient présents : M. Éric POUSSIN, M. Albert PIEL, Mme Daisy DELOURME, M. Alain 
GUILLEMOT, Mme Angélique FOUGERAY, M. Guillaume GUÉRAULT, Mme Solange QUINIOU, 
Mme Marie-Dominique LETELLIER, M. Pierre CORNILLET, M. Jean-François CADIOU, Mme 
Emmanuelle MARTIG, M. Cyrille DELAPORTE, Mme Marie LÉONARD, Mme Aude RENOUARD, M. 
François AGENAIS, Mme Kassandre GUÉPIN, Mme Justine TESSIER, M. Joan TOURNIER, Mme 
Mélyssa DUFEIL PAUTREL et M. Alban BELLIER. 

Pouvoirs :  M. Alexis LORET a donné pouvoir à Mme Daisy DELOURME ; 
 M. Régis SIMON a donné pouvoir à M. François AGENAIS. 

Étaient absents : Mme Chantal BOISSIÈRE. 

Secrétaire de séance : Mme Angélique FOUGERAY en conformité avec l’article L.2121-15 du 
code général des collectivités territoriales, a été désignée par le conseil municipal pour 
remplir les fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées. 
 
Convocation de la séance transmise le 4 septembre 2026 
Date d’affichage de la convocation : 4 septembre 2026 
 

 
Délibération n° 82-2026 

 

Objet : Richesses Humaines – Création d’un emploi permanent – Agent de maîtrise 

Rapporteur : Mme Solange QUINIOU, 6ème adjointe 
 
Expose, 
 
Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-
1, L.542-1 et suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée 
délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau des 
effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de la compétence de 
l'assemblée délibérante. 
 
Enfin,  

➢ les suppressions d'emplois 
➢ les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire et/ou 

ayant pour effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL 
sont soumises à l'avis préalable du Comité Technique. 
 
Ayant entendu l’exposé, 



  

 
 
Vu le Code général de la fonction publique, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale,  
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale 
 
Vu le budget principal 2026 adopté par délibération n° 47-2026 du 23 avril 2026 ; 
 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 91-2021 du conseil municipal adoptée 
le 13 décembre 2021 ; 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi permanent compte tenu de la liste d’aptitude 
établie au titre de la promotion interne au grade d’agent de maîtrise avec examen 
professionnel 2026 ; 
 
En conséquence, le Maire propose la création d’un emploi permanent d’Agent de Maîtrise à 
temps complet pour exercer les fonctions de responsable des services techniques à 
compter du 14 septembre 2026.  
 
Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique, 
au grade d’Agent de Maîtrise. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées 
par un contractuel relavant de la catégorie C dans les conditions fixées à article L. 332-8 2° 
ou L. 332-14 du Code général de la fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d’une 
expérience professionnelle dans le secteur en tant que responsable des services 
techniques. 
 
La rémunération sera calculé par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent 
ainsi que son expérience. 
 
Le recrutement de l’agent contractuel ne pourra être prononcé qu’à l’issue d’une procédure 
prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci 
afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
Enfin le régime instauré par la délibération n° 91-2021 du 13 décembre 2021 est applicable. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, (POUR : 22, CONTRE : 0, ABSTENTIONS : 0), 

 
• ADOPTE la proposition du Maire ; 

 
• MODIFIE le tableau des emplois ; 



  

 
 

• INSCRIT au budget les crédits correspondants ; 
 

• DIT que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 14 septembre 
2026. 

 
 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait certifié conforme, 

 
La Fresnais, le 10 septembre 2026 

 
La Secrétaire de séance,     Le Maire,   
Angélique FOUGERAY     Eric POUSSIN 
 


